
Burundi : un activiste des droits de l'Homme placé en détention

  @rib News,Â 14/07/2017Â â€“ SourceÂ AFP  Un activiste de la sociÃ©tÃ© civile au Burundi, arrÃªtÃ© jeudi par le trÃ¨s redoutÃ©
Service national de renseignement (SNR), est "dÃ©tenu" dans ses cachots "pour atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de l'Ã©tat", a-t-on
appris de source policiÃ¨re vendredi.  Germain Rukuki, qui travaille dans le milieu associatif depuis des annÃ©es, a Ã©tÃ©
arrÃªtÃ© jeudi matin dans le quartier de Ngagara (nord de Bujumbura) Ã  la suite d'une vaste opÃ©ration policiÃ¨re, selon des
tÃ©moins assurant que "des dizaines de policiers avaient ceinturÃ©" le quartier dÃ¨s l'aube.  
  "Germain Rukuki a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© chez lui Ã  Ngagara, il est dÃ©tenu au SNR pour atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure de l'Etat", a
annoncÃ© dans un tweet le porte-parole de la police, Pierre Nkurikiye, sans donner plus de prÃ©cisions.  "Nous dÃ©nonÃ§ons
l'arrestation de cet activiste des droits de l'Homme par la police prÃ©sidentielle du SNR qui se comporte comme un Etat
dans l'Etat", a dÃ©noncÃ© vendredi Ã  l'AFP Me Armel Niyongere, l'une des principales figures de la sociÃ©tÃ© civile burundaise
en exil et premier Ã  donner l'alerte sur cette arrestation.  M. Rukuki est le responsable financier de l'Association des
juristes catholiques du Burundi (AJCB), l'une des rares ONG indÃ©pendantes Ã  avoir encore pignon sur rue. Une dizaine
d'autres ont Ã©tÃ© interdites ou suspendues et des dizaines de leurs membres contraints Ã  l'exil depuis le dÃ©but de la crise
politique actuelle.  Celle-ci, qui a fait entre 500 et 2.000 morts selon les sources (ONU et ONG), avait Ã©tÃ© dÃ©clenchÃ©e en
avril 2015 par la dÃ©cision controversÃ©e du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer un troisiÃ¨me mandat, qu'il avait obtenu
en juillet de la mÃªme annÃ©e lors d'un scrutin boycottÃ© par l'opposition.  Depuis, le SNR, qui rÃ©pond directement du
prÃ©sident Nkurunziza, est prÃ©sentÃ© par l'ONU ainsi que des ONG locales et internationales comme le vÃ©ritable bras armÃ©
de la rÃ©pression et est accusÃ© de trÃ¨s nombreux cas d'exÃ©cutions extrajudiciaires, de torture et de disparitions forcÃ©es. 
"C'est l'intimidation et la persÃ©cution des organisations indÃ©pendantes encore actives sur le terrain qui se poursuit. Il y a
trois autres membres d'une autre organisation (PARCEM, une ONG qui lutte pour la bonne gouvernance, ndlr) qui
croupissent en prison depuis prÃ¨s d'un mois pour le mÃªme motif", a dÃ©noncÃ© Me Niyongere.  Au Burundi, la grande
majoritÃ© des quelque 9.600 dÃ©tenus dans les maisons d'arrÃªt fin juin Ã©taient membres ou sympathisants de l'opposition
accusÃ©s d'atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de l'Etat, selon l'une des principales organisations locales des droits de l'Homme,
Aprodeh, dont les principaux responsables ont Ã©galement fui en exil.  
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